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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Cinq jours avant le sommet de Caracas 

La loi 
d'orientation 

agricole 
devant 

le Parlement 

L ES débat* parlementaire» de 
cette -i onl l ié marques 

pat la tjuétiuerre UDF-RPR. mais 
surtout par l'adoption d'une fa
çon ou d'une autre, de lois qui 

sont autant d attaques contre les travail 
leurs. Ainsi b loi Banc-Bonnet, loi d'ex
pulsion des travailleur» immigrés, mais 
aussi attaque contre l'ensemble de b clas
se ouvrière. La loi sur le financement 
de U Sécurité «ocble consulue un véri 
table racket! contie les vieux Iravailleurs 
D'autres lois restreignent les liberlés dé
mocratiques et les possibilités d'expres
sion politique des iravailleurs : c'esl le 
cas de la loi sur la créai ion d'un fichier 
national du casier judiciaire, mais aussi 
de la loi uilerdtsani lai fichage. Actuel
lement, le* députes discutent de l'adop
tion de la loi d orientation agricole qui 
programme l'élimination de centaines de 
milliers de petit» paysans. Les travail
leurs des champs « n i sises celle fois 
Il sagil la d'une offensive lous aiimuis 
de la pari du gouvernement dans sa pu 
Inique au service «lu redéploiement des 
monopoles. D'où la nécessité de renfor
cer l'unité ouvriers paysans conlre la 
politique du pouvoir Fait nolable 
lbudc Labbc, président du groupe 
RPR. a lamé entendre que son groupe 
voterait cene loi parce qu'il y a eu sur ce 
problème • une bonne concertation avec 
te gouvernement ». Qu'en est-il du 
fameux « pétrole ven Je la France 7 » Il 
s'agit d'une politique d'élimination des 
petits paysans, dans le hul d'accorder 
encore plus de facilités aux secteurs les 
plus rentables el les plus concurrentiels à 
l'échelle européenne. On estime d'ores ct 
déjà que celle loi aboutira à la dispari-
lion de 600 000 exploitations. En 20 ans 
déjà, deux millions de peuts paysan* ont 
quille b terre. L'endettement esl de 
120 milliards de francs II double tous 
les cinq an» 14 de» exploitations 
supportent b moitié de l'endettement 
C'est b sixième année consécutive qu'un 
assiste à une baisse du pouvoir d'achat 
des paysans. Voilà que sur celte situation 
déjà 1res dure pour les petits paysans, la 
loi vienl ajouter d'autres mesures extrê
mement sélectives Méhaignerie veut 
renforcer b sélection de ceux qu'il 
appelle 1. les meilleurs», avec des prêt» 
1res sélectifs et obligation pour les béne-
ficuires de tenir une comptabilité, à b 
manière des grandes firmes I m i pis pour 
ceux qui n'auront pas le» moyens. Laisser 
jouer à fond la concurience. pour per 
metire d'accélérer b concentration dans 
(agriculture, voilà l'objectif de Méhai
gnerie. Dam ce hul, les aides de l'Eial. 
ainsi que les ptél». seront encore dimi
nués, les prix minima garantis seront 
supprimé», les coopératives seront dans 
les mêmes conditions de concurrence 
que les autres entreprises 

Cette loi d'orientation est b suite 
de b première loi de 1960-1962 qui 
avjît contribué à (élimination de deux 
millions de peins paysan». Cette politique 
csl au service du plus grand profit des 
trusts agro alimentaires pour leui con 
quête des marchés extérieurs. 

C'est aussi au nom de b concurrence, 
de b compétitivité, du redéploiement, 
qu'on licencie les travailleurs dans les 
usines Ouvriers cl paysans doivent 
opposer b plus ferme unité face à b 
politique des monopoles. 

I éon CLADSL 

Le juste droit des 
pays de l'OPEP 

A cinq jours dr la réunion de l'OPEP (Organisaiion de» pays exportateurs de pétrole), a Caracas nu Vénéruela. on assiste à une 
véritable campagne d'intoxication contre ces pays. Alors que le litre de pétrole hrul ne vaut que 56 centimes, le reste va dans les 
poche* de l'Etat et des compagnies. Elf et la C E P (Compagnie française du pétrolel ont réalisé 15 milliards de bénéfices en 1979. 
l'équivalent de l'augmentation de la facture pétrolière de la France. Nous devons, arguments à l'appui, combattre celte campagne 
raciste et xénophobe qui vise à rejeter la responsabilité de l'austérité sur les pays du tiers monde 

Voir article en page 3 

Protestations contre l'expulsion 
de travailleurs immigrés à Marseille 

Communiqué de presse 

L E! 6 décembre, a 10 h 30. sept cars de police 
investissent le dorloir de la Itatlandière 
aux Tuileries de Marseille, ou résident la 
majorité des travailleurs africains noirs et 
pénètrent aussi dans l'usine. Ils Interpel

lent vingt-deux travailleurs d'après une liste certaine 
ment fournie par la direction et les emmènent a 
l'hôtel de police en vue de leur transfert au parquet. 

Sous le motif d'utilisation de faux papiers alors 
qu'ils travaillaient dans l'usine depuis plusieurs an 
nées. Le samedi matin, dernier jour de la garde a 
vue, une délégation d'avocats apprend que les tra
vailleurs interpelc» le jeudi 6 décembre, ont été bis
sés à la disposition de la police qui, ainsi, vu procéder 
à leur expulsion. Ce» interpellations et ces expulsions 
interviennent après que ces travailleurs, organisés â la 
C F D T , ont fait une grève de vingt-deux jours. 

Les organisation» signataires. MfÏAP. Parti SO' 
cialiste. Association des juristes pour la reconnaissan
ce des droits fondamentaux des immigrés. Syndicat 

des avocats de France. C F D T . CIMADK. Syndical de 
la Magistrature, élèvent la plus vive protestation con
lre de tels acte t. 

Filles estiment que cette opération policière admi
nistrative u'ii pu être déclenchée que par une étroite 
collaboration de la direction des Tuileries de Si -
André. Klle* exigent l'arrêt des procédures d'expul
sion et que les véritables responsabilités de cette af
faire de faux papiers «tient rlélen - par une 
véritable enquête judiciaire. Cette grave affaire 
confirme le caractère raciste et discriminatoire des 
lois que le gouvernement veut importer en matière 
d'immigration. Démontrant ainsi quelle esl la vérita
ble politique du gouvernement en contradiction .avec 
les déclarations faites à l'Elysée lors de b dernière 
recepUon des iravailleurs immigrés. 

L * 10 décembre 1979. les organisations signatai
res appellent à un rassemblement de protestation le 
jeudi 13 décembre à 18 h devant la préfecture. 
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Libye : Khadafi 
ordonne l'expulsion du 
représentant de l'OLP 

Forouk Kaddoumi, chef du département politique de 
l'OLP, a annoncé dimanche soir que les autorités 
libyennes venaient d'ordonner ou représentant de 
l'OLP en Libye, Abou Tarek, do quitter ce paya. Selon 
l'agence de presse palestinienne Wata, Khadati avait 
appelé ces derniers temps les Palestiniens résidant en 
Libye à former des «comités révolutionnaires» sem
blables au Comité populaire général libyen. D'autre 
part, plusieurs bureaux de l'OLP en Libye auraient été 
assiégés par la police secrète libyenne, depuis mercre
di dernier. 

L'agence Wafa. qui condamne érvergiquemont la 
décision des autorités libyennes, dénonce, dans ses 
commentaires, ce qu'elle appelle «l'infantilisme* de 
Khadafi. 

Cambodge 
r*ol Pot, Premier ministre du Kampuchea démo

cratique, a rencontré le 8 décembre un groupe de 
journalistes japonais de l'agence Kyodo. sur le terri
toire du Kampuchea. Selon les Journalistes japonais, 
Pol Pot a notamment déclaré : «Le Vietnam tente 
d'en finir avec sa guerre d'agression pendant cette 
saison sèche, mais U ne réalisera pas ses ambitions À 
cause des difficultés au sein du Vietnam et des 
combats menés par les guérilleros gui sont comme les 
mailles d'un filet étendu sur tout le sol kampuchéen 
(,„) Quand les Vietnamiens attaquent en certains 
endroits, nous réapparaissons ailleurs de manière 
offensive pour fixer sur place les forces de l'ennemi». 

Selon les journalistes japonais. Pol Pol a parlé aussi 
de ses contacts avec les groupes «khmers libres» et 
«khmers senka» ainsi que des contacts pris à plusieurs 
occasions avec Norodom Sihanouk. Puis il a souli
gné : «Les pays de l'Asie du Sud Est et ceux do la 
région Pacifique ont bien compris que ce serait une 
erreur d'adoptei une politique d'apaisement alors que 
l'URSS et le Vietnam développent la guerre au 
Kampuchea*^ 

A.LE . : des décisions 
limitées 

La conférence de l'OPEP qui doit s'ouvrir lundi à 
Caracas semble avoir pesé d'un poids important dans 
la limite des décisions prises lundi a Paris par les pays 
appartenant à l'Agence Internationale de l'Energie 
(AIE). En effet, ces pays n'ont pu se mettre d'accord 
que pour hier a 24.5 millions de barils par jour, le 
niveau de leurs importations de pétrole en i960 
L'établissement de sanctions contre les pays qui ne 
respecteraient pas les décisions a été rejeté. L'AIE 
a estimé qu'il n'était pas urgent de retenir des 
plafonds d'importations plus sévères, «avant de con
naître les résultats de la conférence de l'OPEP à 
Caracas*. 

Afghanistan 
Un des dirigeants de la guérilla de la tendance reli

gieuse a lancé un appel depuis la Nouvelle Delhi 
Hndei pour ohjcnir l'aide des pays islamiques dans sa 
lutte contre le régime prosoviétique installé à Kaboul. 
Selon lui. l 'URSS aurait porté lo nombre de ses 
conseillers civils et militaires en Afghanistan au nom
bre de 25 000 ut a fourni un milliard de dollars 
d'équipe"ieni militaire «Il semble qu'il n'y ait pas de 
huâtes au» ambitions soviétiques*, a-t-ï déclaré, 
« apparemment, si le génocide du peuple afghan est 
nécessaire au mouitren du gouvernement d'Amin, il 
f an employé». Selon ce chef de l'opposition armée 
religieuse, ce sont 250 000 Afghans qui ont trouvé la 
mon depuis le début du combat, tandis que 60 000 
d'entre eu» se sont réfugiés on Iran, et 300 000 au 
Pakistan. D'après ses informations, la guérilla aurait 
installé une administration provisoire dans plusieurs 
zones du pays. 

URSS : le dossier 
d'une machination 

Le 1" février 1979. l'opinion internationale apprenait 
par une dépèche de l'agence Tass que les autours de 
l'attentat du métro de Moscou avaient été jugés, 
condamnés et exécutés à la suite d'un procès «pu-
bec*. C'est pour faire toute la lumière sur cene affaire 
que le Comité de Moscou pour l'application des 
accords d'Helsinki ayant constitué un dossier, a 
l'intention d'organiser un contre-procès pour révéler la 
machination dont ont été victimes les militants du 
Parti Unifié National arménien, fusillés pour un alten 
tat qu'ils n'ont pas commis. 

Azerbaïdjan 

SHARIAT MADARI MENACE 
DE POURSUIVRE 
L'INSURRECTION 

Alors qu'à Tabriz, la 
contrôle de la radio-télé
vision a changé plusieurs 
fois de mains depuis que 
les combats ont commen 
cé jeu 'i demie', «I est tou
jours difficile d'évaluer qui 
contrôle ta situation dans 
la capitale de ('Azerbaïd
jan. Lundi, une délégation 
gouvernementale, dont fait 
partie notamment le minis 
tre de l'Economie et des 
Finances, Bani Sadr. est 
arrivé à Tabriz par une 
mission de médiation, 
Dans des déclarations fai 
tes il y a quelques jours, 
celui-ci s'était montré 
préoccupé par la non ré
solution du problème dos 
minorités nationales, et sa 
non-prise en compte par la 
Constitution, faisant courir 
selon lui un danger impor
tant è l'unité du pays. Ce 
pendant Bani Sadr a dé 
claré des son arrivée à 
Tabriz qu'il «ne venait pas 
négocier» mais seulement 
«dialoguer avec la popula
tion». Shariat Madan. dont 
les hésitations à prendre 
une posrtion claire dans les 
événements de Tabriz, ne 
lui ont pas évité d'être la 
cible de virulentes attaques 
des partisans de Khomoi-
ny. s'est finalement déter
miné en faveur des insur
gés. Il a accusé les auto 

Les minorités nationales d'Iran, dont certaines sont présentes aussi dans les 
pays voisins, représentent plus de la moitié de la population totale de l'Iran. 
Les principales nurrorités sont les Kurdes, les Bakmtchcs, les Aeerbaidfenais. 
et les Arabes du Khounstan. 
• Les Kurdes : au nombre de 2 millions, ils occupent le nord-ouest du pays, 
capitale Mahabad. 
e Lus Baloutches vivant à la frontière du Pakistan et de l'Afghmistan. ils 
sont au nombre de 450 000. 
m Los Azerbaïdjanais 14 millions d'Arerbakijanan: vrvent au nord-ouest du 
pays Capitale Tabrir. 
e Les Arabes : vivent dans la région pétrolière du Khoutistan. 

rites gouvernementales 
d'être A l'origine des com
bats et a déclaré que le 
gouvernement n'avait pas 
tenu sa promesse d'accor
der une certaine autono
mie administrative pour 
l'Azerbaîdjan. 

L'Ayatollah Shariat Ma-
dari. sur qui des pressions 
ont été exercées pour qu'il 
dissolve le Parti Répubi-

cain du Peuple Musulman, 
s'y est violommont rofuaé, 
so déclarant prêt à conti 
nuer la lutte «jusqu'à la 
dernière cartouche, jus
qu'au dernier homme». 

Les menaces proclamées 
par Shariat Madari selon 
lesquelles la moindre erreur 
que le régime commettrait 
«t'Azerbetd/an sur te point 
de départ d'une nouvelle 

guerre en Iran», font 
craindre de nouveaux af
frontements à Tabriz. 

F.R. 

Nouvelles pressions US 
sur l'Europe et le Japon 

pour boycotter l'Iran 
A l 'occas ion d'une 

tournée dans plusieurs 
capitales européennes, 
effectuée avant de se 
rendre à la réunion du 
Conseil de l'OTAN, A 
Bruxelles, le secrétaire 
d'Etat américain Cyrus 
Vance a mené une vé 
ritable offensive diplo 
matique contre l'Iran, 
sans qu'on puisse dire 
pour le moment nvec 
cert i tude sur quels 
appuis en Europe les 
E t a t s - U n i s p o u r r o n t 
compter dens leur guer
re économique qu' i ls 
veulent livrer à l'Iran. 

Lundi, la Cour interna
tionale de justice de la 
Haye s'est réunie en l'ab
sence de l'Iran, pour en
tendre la plainte dépotée 
par los Etats-Unis contre la 
détention de son personnel 
diplomatique à Tôhôian. 
Le gouvernement iranien 
estimant que cene affaire 
h n'est qu'un aspect margi 
nal et secondaire d'une si 
tuation résultent de vingt 
cinq ans d'ingérence amé
ricaine en Iran», a décidé 
de ne pas se faite repré
senter devant la Cour. 

Les événements de l'A 
zerbaïdjan ont relégué au 
second plan la crise irano-
américaine, pourtant, dans 
le même temps, la diplo

matie américaine s'active 
pour tenter d'obtenir au
près des pays européens 
des alliés dans la guerro 
économique des Etats-Unis 
contre l'Iran. Cyrus Vanco 
s'est rondu successivement 
à Londres, Rome, Paris, 
Bonn et sera jeudi è 
Bruxelles. 

Le soutien dont peut se 
vanter aujourd'hui le gou
vernement américain, ne 
porte jusque maintenant 
que sur la demande de la 
libération du personnel de 
l'ambassade américaine ê 
Téhéran. Quelques signes 
pourtant sont inquiétants, 
par exemple la décision du 
gouvernement britannique 
d'accorder l'autorisation 
aux filiales des banques 
américaines en Grande-
Bretagne de geler les 
avoirs iraniens. En France, 
la Citybank bloque les 
tonds de la banque natio 
nale iranienne. C'est ce 
genre de pratiques que les 
Etats-Unis voudraient voir 
se multiplier. 

L E S USA 
OESAPPROUVENT 

LE J A P O N 

Par contre, on sait avec 
plus de certitude mainte 
nant. quo Washington a 
manifesté son méconten
tement A l'égard de l'atti

tude du Japon vis-A-vis de 
l'Iran, Tokyo refusant de 
s'aligner sur les USA. Se 
Ion des sources officielles 
Cyrus Vance, lors de sa 
venue en France aurait 
adressé de sérieux repro 
ches au ministre japonais 
de l'Économie présent è 
Pans, en critiquant le fait 
que le Japon, — très dé
pendant de l'Iran pour son 
pétrole — ait accepté les 
exigences Iraniennes de 
non-paiement en dollars, 
et en désapprouvant aea 
achats massifs sur les 
marchés libres, permettant 
ainsi A l'Iran d'écouler lo 
pétrole boycotté par les 
USA. Certaines informa
tions indiquent môme que 
le Japon aurait expédié A 
Téhéran des experts finan
ciers afin d'aider l'Iran à se 
sortir de l'imbroglio jufidi 
que et de récupérer une 
partie de ses avoirs blo
qués dans les banques 
américaines Si les Etats-
Unis n'ont pas eu affaire A 
une attitude comparable 
de la part des pays euro
péens, rien n'indique ce
pendant quo leurs près 
sions lèvoront les réticen 
ose des pays européens A 
les suivre sur la pente 
dangereuse d'une politique 
hostile è . l'Iran et à son 
peuple. 

Frank R O U S S E L 

SAHARA 
OCCIDENTAL 

Au cours d'une 
attaque contre la ba 
se marocaine de Zak, 
déclenchée vendredi, 
le Front Polisario a 
mis hors do combat 
130 soldats marocains 
et a abattu un mirage 
F I . Ce qui porte A 3 le 
nombre de mirages 
abattus par I Al PS en 
trois semnfnes. 

ITALIE 
Après la grève des 

hôpitaux et celle des 
journaux lundi, c'était 
au tour des employés 
du téléphone d'obser 
ver des arrêts de tra 
vail mardi. Dans le 
m ê m e t e m p s , une 
grève tournante tou 
che les secteurs des 
banques, des grands 
innq;isin-i, des spoc 
tucles et des trans
ports. 

E M I R A T S A R A B E S 
Willy Brendt, Olol 

Pa lme et Edward 
Heath, toua trois an 
ciens chefs d'Etat en 
RFA, Suède et Gran 
de -Bre tagne , ef fec 
tuent ac tue l lement 
une visite dans les 
Emirats Arabes. Offi
ciellement, Il s'agit de 
préparer les travaux 
de la c o m m i s s i o n 
Nord Sud Mais nul 
doute que pour 
Brandi il sera égale 
ment quest ion de 
l'Iran au cours de ces 
entretiens. Tout en 
c o n d a m n a n t l ' I ran, 
dans l'affaire de l'am
bassade américaine, 
la RFA s'est montrée 
p r u d e n t e v i s - à - v i s 
d 'éventuel les s a n c 
tions contre l'Iran. 
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A U X D O S S I E R S D E L ' E C R A N , 
M A R D I S O I R 

L e bon droit 
des pays 

producteurs 
de pétrole 

Les « Dossiers de l'écran » présentaient c e murdî 
soir un caractère exceptionnel puisqu' i ls regrou
paient le ministre du pétrole du K o w e i l , le secré
taire général-adjoint de l'OPEP» le secrétaire gé
néral de l 'Organisation des pays arabes expor
tateurs de pétrole ( O P A F . P ) . le directeur des pé
troles du Venezuela. Etaient présents également, 
entre autres. M. James Schlesiuger, ancien ministre 
de l'énergie des U S A , ainsi que M. André G i r a u d , 
ministre français de l'industrie. Une absence 
remarquée, par contre , celle des représentants des 
compagnies pétrolières qui avaient refusé de venir. 

S ANS aucun duute, 
l'aspect le plus Im
portant de m i e 
émission a résidé 
dans les explira-

raUôns apportées par les 
représentanis des pays ex
portateurs de pétrole qui 
ont aligné de nomhreux 
faits témoignant de leur bon 
droit. Le représentant du 
Koweït a rappelé qu'au 
cours des années r>0 et 60 le 
prix du pétrole avail baissé 
tandis que la consommation 
danv les pays indu s irial isés 
se développait à un rythme 
de 5 à 6 '< par an. Tandis 
que dans les années 50. les 
découvertes de pétrole 
étaient deux fois supérieures 
à la consommation, pro
gressivement la tendance 
s'est inversée et, dans les 
années 70. les découvertes 
sont devenues inférieures à 
I» consommation. Les pays 
producteurs se sonl trouvé 
confrontés à la nécessité de 
préserver leurs ressources et 
de s'opposer .i leur dilapida-
lion. 

Le représentant de 
l'OPEP devait, quant à lui, 
rappeler que .'10'; du prix 
du pétrole revient aux pro
ducteurs tandis que 70'--
tombenl dans les poches des 
compagnies pétrolières et 
des i i.n- importateurs. Il 
citait également un rapport 
officiel de l'OCDE indi
quant que le pétrole n'é
tait pas à l'origine de l'infla
tion. 

A juste titre, le représen
tant des pays arabes expor
tateurs dénoni;aiL le l'ail que 
l'on parle beaucoup de la si-
(nation des pays riches 
importateurs alors qur l'on 
se soucie peu de la situation 
des pays en voie de déve
loppement. Les pays riches 
ont prulïv pour leur dé
veloppement d'une énergie 
1res bon manhr. Pendant re 
b*mps. les pays producteurs 
riaient maintenus dans vin 
état arriéré. 

Kprt à propos, le repré
sentant du Koweït rappelait 
qu'il y a quelques années, 
les L'SA avaient baissé art 1 -
firiellemenl la production 
de produits agricoles pour 
faire monter les prix. Or, il 
s'agissait de produits renou
velables. Alors pourquoi 
viendrait-on reprocher aux 
pays producteurs de pétrole 
de réduire la production 
d'un produit non-renouve
lable, le pétrole, afin de le 
préserver? Quand nous 

n 'aurons plus de pétrole, 
nous n'aurons plus rien». 
dit-il. 

Comme l'indiquait te re
présentant de POPAEP, la 
valeur du pétrole ne repré
sente que 10 '•• de la valeur 
du commerce mondial. 
Comment peut-on des lors 
présenter le pélrole comme 
la cause de l'inflation mon
diale'.' Le prix moyen du 
pétrole de l'OPEP est de ? ) 
dollars par baril tandis que, 
sur lr marché libre, il est de 
plus de 40 dollars. Alors 
comment peut-on prétendre 
que les prix de l'OPEP 
sonl excessifs ? 

Le représentant des pé
troles du Véné/uela indi-
quait que, ces dernières an
nées, le pouvoir d'achat 
des pays producteurs n'a 
pas augmenté à la fois en 
raison des hausses des prix 
des marchandises vendues 
par les pays industrialisés 
mais aussi de la baisse du 
dollar qui est la monnaie 
des transactions pétroliè
res. Compte tenu de ces 
facteurs, le prix réel du 
pélrole esi aujourd'hui in
férieur à celui de 1972. 

Face aux représentants 
des pays producteurs, M. Oi-
raud devait à la l'ois cher
cher « contester le bien-
fondé des hausses toul en 
préconisant l'ouverture d'un 
dialogue. Il devait également 
indiquer des divergences 
avec les USA dont la con-' 
sommation par habitant est 
trois fois supérieure à celle 
des Européen*. 

M. Sihlesinger devaii, 
quant à lui, envisager la 
possibilité d'un conflit en 
raison de la proximité des 
irniipes soviétiques des 
champs pétroliers' du Mo
yen-Orient. Il soulignail la 
nécessité d'une force de 
dissuasion dans lu région. Il 
indiquait clairement que les 
CSA ne laisseraient pas 
l'URSS intervenir dans celle 
région vitale sans réagir. Par 
ailleurs, il affirmait que les 
intérêts des pays consom
mateurs et producteurs 
élaienl diamétralement op
poses. Si un représentant de 
l'URSS avait élé présenl. 
nous aurions eu sous les 
yeux un raccourci du mon
de actuel. Un monde où les 
pays en voie rie dévelop
pement s'affirment avec 
force dans la défense dé 
leurs intérêts vitaux. 

Pierre BURNAND 

G R E V E D E S E N S E I G N A N T S L E 11 D E C E M B R E 

Cette unité 
se poursuivra-t-elle ? 

« Mes profs font grève, et les liens ? », une pe
tite phrase qui a secoué toute une série d'établis
sements scolaires ce mardi 11 décembre. Eïi effet, 
qui était en grève et pourquoi ? Fa isons le point. 
T o u t d 'abord, il faut distinguer la journée dégrève 
nationale du 11 décembre, appelée par la quasi-
total i té des syndicats suivie par 70 à 1 0 0 ' du 
personnel et la marche sur Paris d u mercredi 12 
décembre, largement moins unitaire. 

5 0 0 0 0 0 salariés de l 'Educat ion nationale ont 
été appelés par leurs syndicats à cesser le travail : 
agents de service, personnel administratif , ensei
gnants titulaires et non-titulaires des C E S , des 
L E P , d e s lycées et des facs. 

Pour la première fois depuis 1947, la quasi -
total i té des syndicats enseignants (voir encadré» de 

C HAQUE jour, les 
instances syndica
les doivent affron
ter la répression 
pour activités syn

dicales. Rappelons à ce pro
pos les multiples sanctions 
qu'encourent les enseignants 
pour avoir limité leurs ef
fectifs. Depuis que Keul-
lac a énoncé les clés de 
son « redéploiement », las 
conditions de travail des 
enseignants et, eonséquem-
ment les conditions d'étude 
des élèves, ne font que se 
dégrader. 

Nous en prendrons pour 
exemple les luttes dans 
l'Hérault, à Lune), où les 
parents ont élé contraints 
de passer à l'action (délé
gations, blocage des por
tes des écùles) pour obte
nir le remplacement des 
instituteurs, soit pariis en 
slages. soit en congés ma
ladie. |)e même, à La Gra-
vière, à Sainte-Foy-les-
Lyon, les parents ont décidé 
d'une classe sauvage pour 
obtenir un remplacement. 
Deux exemples parmi tant 

d'au 1res ! 
Et la garantie de l'em

ploi, parlons-en ! Avec 
5 000 maitres-atmliaires en
core sur la louche, de source 
officielle, avec la diminu
tion du nombre de profes
seurs d'éducation physique, 
liée à la diminution du nom
bre d'heures de sport ensei
gnées. 

E F F I C A C I T E 
Il est certain qu'il faut 

agir vite et efficacement 
conlre celte situation. Et 
c'est là où le bât blesse ; 
tous les moyens sont-ils 
mis en œuvre pour lutter 
efficacement ? 

Retenons comme aspects 
positifs l'appel unitaire à 
faire la grève ce mardi 11 
décembre, le fait que le 
SOEN et le SGPEN.'CGT 
aient pu se metlre d'accord 
pour exiger, dans un pre
mier temps, la réduction du 
temps de travail à 40 heu
res puis à 35 heures pour le 
personnel de service et ad
ministratif. Retenons aussi 
la plateforme commune du 

L E S S Y N D I C A T S Q U I O N T 
A P P E L E A L A G R E V E 

Le SNES (Syndical national da l'enseignement 
secondaiiel. ,illiliô è la FEN, le SNEP ISynUitdi n-lional 
de f éducation phyiiquel. allitié è la FEN. te SNETP/CGT 
(Syndical national de l'enseignement technique et pio'es-
tionnsll, «titillé a la CGI , le SNC ISyndir.il national des 
co"*y*il. affilié é la FEN, le SGEN'LCD i (Syndical g«neial 
de l'Education nuiionale}. affilié a la CFDT, le SGPEN.'CGI 
(Syndical générai du peisonnel de l'Education naliunalal, 
alfilié s la CGT. le SNALC (Syndicat national des lycées «i 
collèges), affilié * la FEN. leSNPEN (Syndicat national des 
p . . i t i •>-•.! - d'école normale!, aftilio à la FEN. ainsi que 
d'aunes syndicat! ««groupant des universitaoss. 

A F F A I R E D E S D I A M A N T S 

Nouvelles révélations du 
«Canard enchaîné» 

D ANS son numéro 
de ce mercredi 12 
décembre, le Ca
nard enchaîné 
poursuit ses révé

lations sur l'affaire des 
diamants». Il public le fac-
similé d'un registre centra
fricain dans lequel sont ré 
capitules tous les cadeaux 
offerts a des personnalités 
étrangères par l'Etal centra
fricain. •• Des Français sont 
à l'honneur, écrit le Canard, 
dans ce registre pour quel
ques cadeaux, diamants ou 
autres. Mais cela ne concer
ne que •> des seconds cou
teaux ». ministres ou per
sonnalités dis'erses. Les 
comptables de llokassa 
n'ont pas mêlé le nom de 
Giscard à cetie valetaille ». 
Le même hebdomadaire in
dique que .lourniac, conseil
ler de la présidence pour les 
affaires africaines a demau 

dé à l'ancienne secrétaire de 
Bokassa, Mme Dimitri, de 
lui écrire une lettre à propos 
de l'authenticité des docu
ments publiés par le Canard 
enchaîné. Dans cette lettre 
datée du 12 novembre, Mme 
Dimitr évoque le cas du 
premier document publié 
par l'hebdomadaire dans le
quel Bokassa demandait que 
l'on veille à la préparation 
d'un cadeau pour Valéry 
Giscard d'Estaing. « Ce do
cument, affirme-l-elle, m'a 
pant présenter certamesano-
malies... ». Affirmation qui 
serait, selon le Canard en
chaîné, en contradiction 
avec une autre déclaration 
faite au Point le H» octo
bre par Mme Dimitri : 
« Je ne conteste pas son 
authenticité ». disail-elle 
aux journalistes en parlant 
du même document. 

l 'Educat ion nationale se sont mis d 'accord sur une 
grève nationale de 24 heures, sur une plate-forme 
commune de revendications. 

Q u i d o n c ne s'associaient pas à cet appel ? La 
F E N (Fédérat ion de l 'Educat ion nationale!, le 
SNI nationalement (Syndicat national des ins
t ituteurs) et le S N E E P S (Syndicat national des 
enseignants en éducat ion sportive et physique», 
affi l ié à la F E N . 

Q u e presque tous les syndicats appellent à ces
ser le travail nous permet de toucher d u doigt 
l 'unité de cette grève nationale du 11 décembre 
et le contexte dans lequel elle s' inscrit . D'ai l leurs, 
le champ de la plate-forme revendicative l'illustre : 
respect des droits synd icaux , garantie de l 'emploi, 
amél iorat ion des condit ions de travail. 

SGEN. 'CFDT, du SNES et 
du SNETP.'CGT pour le 
réemploi de tous les maitres-
auxiliaires et leur titularisa-
lion, la limitation d'horaire 
de service hebdomadaire, la 
création d'un poste de 
CE-CPE (conseiller d'éduca
tion) pour 250 élèves. 

Mais ces syndicats et 
leurs adhérents pourront-ils 
s'aciorder en ce qui concer
ne, par exemple, l'éducation 
alternée (stages en entrepri 
se) alors qu'ils ne dévelop
pent pas du toul les mêmes 
positions. Pourquoi toul un 
pan du secteur primaire, 
avec le non-appel du SNI à 

débrayer, ne s'inscrit II pas 
dans cette dynamique appa
rente d'unité? Parvien
dront-ils à combattre l'ac
ceptation du consensus 
social, proposé par Giscard, 
où le • -111 r 11 *-r de la F E N 
s'csi sans conteste engagée ? 
Pourronl-ils enchainer cette 
journée de lutte unitaire 
à d'autres ? Comment ne 
pas se laisser noyer par la 
lutle d'influence que se li
vrent les différentes ten
dances de la F E N à l'appro
che de son congrès en fé
vrier ? 

Nathalie V I L L O T I E R S 
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INFORMATIONS GENERALES 
a Tu sais ce que c'est un chômeur ? C'est la lie de 

la terre, c'est moins qua rient». Un cri de colère. «Tu 
viens pointer avec cinq minutes de retard, on te 
renvoie. Le chef d'agence, lui, t'I vient avec un quart 
d'heure de retard, et toi tu as attendu dehors sous 
la pluie». La révolte. «// faudrait s'organiser, faire 
quelque chose..». La lutte. Cos quelques phrases, 
c'est un chômeur, la quanrantaine, qui vient de les 
tenir. Abrités sous le porche de l'Agence ANPE du 
10*. située rue Vicq d 'A/ i i . des chômeurs, venus 
pointer, discutent avec les employés en grève de 

A M I Un syndicaliste C G T explique aux chô 
meurs présents les raisons de la lutte et les dif
férent» projets de loi votés ou soumis nu vote 
prochain de l'Assemblée nationale - contre les 
chômeurs ot pour accélérer la mainmise ouverte du 
patronat sur l'ANPE. 

Mardi. 14 h. agence du 
10*. Une journée «portes 
ouvertes* dort avoir lieu. 
Les grévistes de cette 
agence, en lune depuis le 
22 novembre, sont bientôt 
reioints par d'autres em
ployés venus des diffôren 
tes agences parisiennes. 
Surprise sur les vitres fu 
mées de l'agence, un pan
neau : n Agence fermée, 
pointage remis au 21 dé
cembre». Pourtant, des 
personnns sont à l'inté
rieur. Mais les portes sont 
bien bloquées. Que se 
passe-t-il donc ? C'est 
simple : le chef d'agence, 
un dénommé Bénézit. ne 
souffrant pas de voir des 
employés grévistes et des 
chômeurs se rassembler 
dans l'agence, a tout sim 
plumant formé les portes, 
séquestrant les personnes 
à l'intérieur I Aurait-il eu 
peur de voir des journa
listes noter soigneusement 
tous les faits de répression 
dont ce chef d'agence est 
coutumier 7 

L ICENCIEMENTS 
ET REPRESSION 

Tant pis, le meeting se 
tiendra dehors. Un respon 
sable CGT ANPE prend ta 
parole : d'abord, la lutte 
des travailleurs des ANPE 
de Paris. Démarrée le 23 
novembre elle s'est pour
suivie jusqu'à la semaine 
dernière. Objectif : faire 
reculer la Direction Géné
rale sur les menaces de 
licenciements des vacatai 
'es el temporaires, licen 
ciemonts consécutifs è le 
réforme gouvernementale 

de l'ANPE. Des cas de 
répression a rencontre de 
militants svndicatietes sont 
rapidement venus s'ajouter 
aux sanctions diverses pri
ses à l'encontre des em 
ployés : contre ceux qui 
refusent d'afficher des an
nonces à caractère raciste, 
où qui ne veulent pas voir 
leur temps de travail réduit 
à démarcher auprès du 
patronat... etc. 

Puis la lutte des em
ployés de cette agence du 
10*. Toujours en grève, 
suite à une réduction d'ef
fectif au Libre Service des 
Offres : un propecteur-pla-
cier au lieu de deux. Au 
passage, le syndicaliste 
note la fermeture intem
pestive de l'agence et lit 
une lettre du chef d'agen
ce adressée aux personnes 
présentes, leur enjoignant 
de quitter les lieu» Elle est 
appréciée è sa juste me
sure... 

DIMINUER LE NOMBRE 
DES C H O M E U R S . . . 

Mais il y a aussi tous les 
projets en préparation. Des 
décrets où des lois qui 
tous visent à mstitutionali-
ser la criasse aux chô
meurs, à les isoler encore 
plus et, opération scanda
leuse, à les rayer des sta
tistiques I 

En effet, rappelons que 
le 23 novembre dernier, 
l'Assemblée nationale a 
entériné le projet de loi 
visant à supprimer ta cou
verture sociale aux chô
meurs non-indemnisèa par 

Flamanville 

Poursuivis 
pour un grillage... 
illégal ! 

Ce mardi, 10 écologistes normands passaient en cor
rectionnelle â Cherbourg, inculpés au titre de la loi 
anticassours. Us sont suspectes d'avoir arraché le grillage 
qui entoure la centrale de Flamanville, sur une cinquan
taine de mètres. Les faits datent du 4 mai 1977. Cette 
date n'est pas sans importance quand on considère le 
roman feuilleton de la construction de cette centrale 

Les travaux commencent le 8 février 1977. Pas de dé
claration d'utilité publique, ni de permis de construire en 
rôglo La déclaration d'utilité publique n'arrivera que le 23 
décembre 1977. A noter, nu passage, que le PDG de la 
Société «Les clôtures du Cotentin» fournisseur du fa-

• grillage sora par ailleurs commissaire enquêteur, ce 
qui ost aussi illégal, puisqu' il est pour le moins inté
ressé... En janvier 1978, un recours d'urgence ost déposé 
devant lo Conseil d'Etat. Il a dû tomber dans une 
poubelle. Parlons un peu des permis de construire : 3 
permis délivrés et annulés | chaque fois qu'une annula
tion est signifiée, un autre permis est délivré dans les 24 
heures qui suivent. Même chose pour la concession 
d'endigage du terrain, annulée et remplacée le lende 
main. Quant d la plainte contre l'EDF déposée par le 
G F * on mai 1978, elle s'est perdue on ne sait où. En 
attendant, 10 militants sont poursuivis pour un grillage 
qui. en toute légalité, n'avait rien â faire ici... 

19 décembre, réforme à l'ANPE 

Chômeur : radié, 
sans couverture sociale 
et à la merci du patronat 

L 'ANPE. comme une agence intènma're. 

les A S S E O I C . Plus de 
quatre-cent quatre vingt 
mille chômeurs sont ainsi 
concernés per cette mesu 
re I Résultat : Barre pourra 
annoncer 480 000 chô
meurs en moins dans les 
statistiques... 

UNE A G E N C E 
INTERIMAIRE ? 

Maintenant, a l'ordre du 

jour du Conseil des Mi 
nistres. la réforme de 
l'ANPE. A la sauvette, le 
ministre du Travail par in
térim, M. Beullac vient de 
réunir le Comité Supérieur 
de l'Emploi. Objet : lui 
présenter la version d'un 
projet de réforme de 
l'ANPE. qui sera soumis au 
Conseil des Ministres, te 19 
décembre prochain. Le 

temps presse pour ces 
messieurs I 

Quel est ce décret / 
Tout simplement, dans le 
droit fil du rapport Farge, il 
sert à transformer l'ANPE 
en f établissement è carac 
1ère industriel et commer 
cial». Un établissement 
parmi d'autres, une ANPE 
transformée en agence in

térimaire, voir un bureau 
da placement privé où les 
patrons pourront puiser è 
lour Disc pour obtenir une 
rnain d'oeuvre docile et a 
bon marché. Car, avec ce 
nouveau caractère de l'a
gence, c'est directement le 
patronat qui supervisera le 
travail de l'ANPE : présent 
dans le Conseil d'Adminis
tration et dans les comités 
de gostion locaux, il pourra 
A sa guise tner parmi des 
milliers de chômeurs ceux 
dont il a besoin momen
tanément. Quant aux chô
meurs qui refuseront les 
emplois proposés, avec 
déqualification et salaire de 
misère, l'ANPE patronalo 
les radiera et transmettra 
cette radiation aux orga-
n rames chargés de payer 
les indemnités I 

Sans compter qu'avec 
un tel système, les mis
sions d'enquête auprès des 
chômeurs vont s'intensi
fier. Et gare è celui qui ne 
pourra justifier d'une pros
pection suffisante d'em
plois I 

15 h. agence du 10*. De 
nombreux chômeurs se 
joignent aux discussions. 
Sur les vitres de l'agence, 
une affiche : «ANPE, mar
chands d'esclaves è la sol
de du patronat». La grève 
continue. 

Michel BERTEL 

ACTIONS DE LYCEENS A PARIS 
Mardi, à l'occasion de 

la journée d'action des 
s y n d i c a t s de profes
seurs, les élevas des ly
cées Bergson et d'Alem-
bert dans le 19* ont dé
cidé do se mobiliser. 

A 10 h, des lycéens de 
Bergson, soutenus par des 
élèves de d'Alemberl et 
Turgot, organisent une 
AG. Nous décidons de re
tourner au rectorat pour 
exiger fermement cene 
lois-ci - d'être reçu par le 
rectorat è propos des sup 
pressions de postes de 
professeurs et de la mise 
en place de l'alternance 
110 semaines de travail 
gratuit en entreprise) pour 
les LEP. 

A proximité du rectorat 
des élèves de Balzac et 
Bessières nous rejoignent 
Forts de l'expérience de 
nos tentatives précédentes-
où les vigiles nous avaient 
empêches d'entrer, c'est 
au pas de course, à plus 
d'une soixantaine mainte
nant, que nous appro
chons des portes du rec
torat. Six vigiles sont déjè 
lé. Nous essayons d'entrer. 
Bousculade. Ils ferment les 
grilles. Chainos et cadenas 
sont sortis. Plutôt habitués 
à ce qu'on essaye d'entrer, 
les vigiles se retrouvent 
enfermés I Pendant ce 

temps tes mots d'ordre re 
tentissent : «Alternance . 
travail gratuit pour les pa
trons lu, «Non au* sur
charges de classes, recto
rat responsable», ces mots 
d'ordres quelques lycéens 
les bombent copiousoment 
sur la façade du rectorat. 
Un sprint. Même opération 
pour l'autre porte du rec
torat. 

On se replie. Dans la 
foulée nous bloquons l'a
venue Jean-Jaurès : «Qua
rante élèves par classe, è 
quand la cinquantaine I» 
auquel répend en écho 

avec humour «Cinquante 
élèves par classe, è quand 
la soixantaine I», «Beullac 
menteur tu fabriques des 
chômeurs I». 

Comme il est 12 h, il est 
décidé de bloquer alterna
tivement lus deux côtés de 
la route pour ne pas trop 
gêner les travailleurs qui 
vont manger. Les flics ar
rivent. Nous retournons à 
Bergson, au pas de cour 
se. L'es flics, inquiets, nous 
suivent do près. Devant 
Bergson, un compte-rendu 
des actions de la matinée 
est fait pour ceux qui sor

tent Pour l'après-midi une 
vingtaine d'élèves sont 
charges de se rendre dans 
d'autres lycées pour tairn 
connaître ces actions. A 
Voltaire ils trouvent les 
portes fermées précipitam
ment. Au LbP Curial par 
contre, il y aura débat, 
avec une trentaine d'élè-

Le rendez-vous est pris 
pour préparer une autre 
action coup de poing. 

Corresp B E R G S O N 



POUTiaUE" £T SOCIAL 

Qu'y a-t-il derrière 
le franc-parler 

d'Edmond Maire ? 

Maue-Minerrand au temps de l'Union de la gauche, le secrétaire général de la CFDT 
n 'est pas si étranger qu'il veut le faire croire aux calculs politiques 

E d m o n d Maire provocateur, démobilisa leur de la P / ^ t P s l . P n f * " a u l > s m 
gauche c l semeur de désarroi OU E d m o n d Maire cr i -
l iquc lucide, homme île sincérité et de vérité qui a 
le courage de dire que « le roi est nu » ? L e s 
appréciations contradictoires ne manquent pas 
depuis l.i publication mercredi 5 décembre par le 
Républicain lorrain d 'une interview dans laquelle 
le secrétaire général de la C F D T pronostiquait un 
nouvel échec de la gauche en IV î f l "quels que 
soient les ou le catuliilal » qui la représenteraient à 
cette élection Depuis une nouvelle interview a été 
publiée pv /«' Matin dans laquelle Maire persiste et 
signe en développant son point de vue. 

N esl bien obligé 
dr remarquer que 
le pronostic formu-

par M par Kdmond 
Maire s'apparente, 

dans l'état actuel des choses, 
a un constat : soit que le 
candidat du PCI arrive en 
tête et il est peu proba
ble qu'il puisse l'emporter 
ensuite, soit que le candi
dat socialiste le distance et 
dans ce cas rien n'est dit 
aujourd'hui sur l'attitude 
qu'adopterait alors la direc
tion du PCF. Fort de cette 
analyse. Maire réplique au 
tollé de critiques : « Pour
quoi te propos ai-il cho
qué " Parce qu'il sérail 
faux ' Helas ' \on. mais 
bien plutôt parce qu'il dit 
toul ' ce que tout le 
monde pense mut bas 

Voilà renforcée l'image 
d'un Maire n'hésitant pas a 
parler crûment le lunitu^e de 
la vérité et du hon sens sans 
se soucier des intérêts et des 
tactiques partisanes. N'est-
ce pas lui qui au lendemain 
de mars 1978. avait dénon
cé sous forme d'autocriti
que, le fait que k mouve
ment syndical se soit mis a 
la remorque du Pro|ramme 
commun ? 

Aujourd'hui que dénon 
ce-t-il exactement en appe 
lant * le mouvement ouvrier 
a faire face » ? 

L a eritique de Maire s'a
dresse aux partis do gauche 
qui K s'installent sur une 
pente d'échec ». Il faul. 
dit-il, * qu'ils tirent toutes 
les conséquences de mars 
78 a. A y regarder de plus 

Budget de l 'Etat 
dernier round 

L K budget a été adopté par le Sénat après que le 
gouvernement eût accepté d'introduire quelques 
modifications dans le projet initial, tel qu'il avait 
été adopté par l'Assemblée par l'effet de l'ap 
plu ;i! mu de l'article T.l. Les sénateurs RPK se sont 

abstenus, ce qui ne prétait pas a conséquence, les sénateurs 
giscardiens et lentristes étant majoritaires a eux seuls. 

Le projet de budget, ainsi légèrement remanié, doit re
venir pour adoption définitive devant l'Assemblée nationa
le ce jeudi 13 décembre. Il est possible que le petit jeu de 
la question de confiance recommence. 

s'adresse le secrétaire gêné 
n.l de la ( 'FUT. Kn effet, 
le PCF a tiré son propre bi
lan de 1978 et s'est fixé 
un ligne lors de son 23e 
congres. Par conlre. nul n'i 
gnore que le l'a reste pro
fondément divise sur les le
çons à tirer de l'échec de 
l'Union de la gauche et que 
ces désaccords constituent 
le fond de la querelle d'in 
vestilure qui l'agite en prvvi 
sion des présidentielles. 

Ce n'est dailleurs pas un 
effet du hasard si les dé
clarations de Maire ont co
pieusement alimenté les dis
cussions et les querelles au 
sein du comité directeur du 
PS qui s'est tenu le week 
end dernier. 

Mais au-delà du constat 
et des critiques, dans quel 
sens Maire touhaite-t-il que 
s'effectue « le réveil » de la 
gauche auquel il appelle ? 
Il s'agirait pour lui dap 
profondir - l'indispensable 
démarche aulogesiionnai-
re» en rupture avec les 
•- illusions de grand soir 
électoral ou social ». 

Pas plus tard que lundi 
(1U décembre!. Maire pré
sentait au cours d'une con
férence de presse un contre' 
projet destiné à une nouvel
le définition du 8e plan. 
Si c'est la une manifesta
tion du « réalisme révobt-
tionnaire » et de la démar
che autogestionnaire que 
Maire entend opposer a 
toute idée de changement 
radical, de renversement du 
système, l'exemple <-*t 
.Mi l'un: 

Enfin, si l'on observe que 
les seuls ta gauche) a avoir 
accueilli positivement les 
déclarations de Maire sont 
les partisans de Rocard, on 
peut légitimement se de
mander si le secrétaire géné 
ral de la C F D T était autant 
qu'il le dit en dehors du jeu 
politicien en mettant en 
garde contre l'échec ? S'il a 
vraiment fait preuve d'inno
cence en lançant Min pave 
dans la mare de gauche ? 

Pierre MARIE AL 

L e P C F courtise 
ses intellectuels 

« Les intellectuels, lu culture et l'avancée dé
mocratique ». C'est sous ce titre que l'Humanité 
de mardi 11 décembre public un long «projet 
de résolution » qui doit être soumis à la discus
sion avant le consei l national des 9 et 10 février 
prochains, consacré « aux intellectuels ». Dans 
que lque! semaines :ipparaitront dans l'organe 
Centré! d u P C F les premières « Irîbunes » traitant 
de ce texte. I . 'événemenl vaut d'être souligné : 
c'est la première fois q u e le PCI*' ouvre les colon
nes de sa presse a des tr ibunes I'O d iscussion en 
dehors des périodes de préparation de congrès. 

F o r m e nouvelle, donc elle a été définie par 
le 23e congrès pour une démarche qui l'est 
moins. Il s'agit pour le PCI* d 'examiner son rapport 
aux intellectuels. 

L E problème pose 
d'emblé.' par le 
projet de résolu
tion est d'impor 
lance et dépasse le 

seul cadre du PCF : com
ment lutter conlre l'idéo-
logle de résignation distil
lée pur la bourgeoisie, com
ment lutter contre les divi
sions entre ouvriers et in
tellectuels, comment rallier 
ces derniers au combat de 
la classe ouvrière? Quê
tions réelles, mais auxquel
les le PCF apporte des ré
ponse* singulières. 

Chacun pourra trouver 
dans le texte soumis à la 
discussion motif de sans-
faction : l'ingénieur qui veut 
igir contre les « abandons 
technologiques s , l'universi 
taire ou l'enseignant qui 
« manquent de moyens», 
le créateur • qui souffre 
du manque de débouchés », 
le journaliste t contraint à 
l'autocensure ». le magis-
trail. le chercheur, le mé 
decin, etc. Pour auldnt 
qu'ils luttent, le PCF est i 
leurs côtés. Mais pourquoi 
et pour qui luttent-ils ? Car, 
au-delà de son aspect par
cellaire, et reprenant une à 
une chaque catégorie d'in
tellectuels, ses difficultés et 
ses revendications propres, 
le projet de résolution dis
pose d'une logique, '-laire-
ment affirmée : la négation 
du caractère de classe des 
intellectuels, 

Cette logique là n'est pus 
neuve, elle était déjà en 
œuvre à Argenteuil en 

( 1 ). mais elle appa'ail 
ICI dans toute son étendue. 
Kn clair, il s'agit pour le 
PCF de démontrer que la 
recherche, la science, la 
création entrent en elles-
mêmes en contradiction 
avec le* intérêts de la bour
geoisie. 

Inutile dès lors de de
mander aux intellectuels de 
se placer sur les positions 
de la élusse ouvrière, puis 
qu'aussi bien leurs revend!-
cuiions, en elles-mêmes ». 
vont dans le sens de ses in
térêts. 

Le projet de résolution 
n même plus loin. Deman
der aux intellectuels d* se 
mettre au service des travail
leurs, ce serait • restreindre 
gravement leurs possibili
tés s ! 

Peu importe le contenu 

des cours de philosophie. 
Ce qu'il faut, c'est que les 
« 11 • iv ; I.É i « • se mobilisent 
» pour que la philosophie 
•Il toute sa place ». Pe i 
importe les finalités de la 
rechrrrhe. ce qui importe, 
c'est que les chercheurs 
défendent « chaque labora
toire, chaque programme 
menuet' ». Kl ainsi de sunv. 

Ayant tire un trait <ur le 
contenu de classe, le projet 
dr résolution ouvre la porte 
à tous les manichéisme-. : 
d un rôle les intellectuels as
pirant par définition au pro
grès et de l'autre un pou
voir freinant .-unsciemmem 
ri systématiquement ce mê
me progrès. D'un côté, une 
bourgeoisie développant le 
ihême du renoncement, de 
la désespérance, et rie l'au
tre côté, un PCP affirmant 
une perspective radieuse : 
celle du « socialisme exis
tant ». Ce « socialisme a l i 
est clairement présenté. Il 
s'ugil de l'URSS, de la 
RDA. de Cuba et du Viet
nam ! Triste perspective qui 

n'e«. pas pour rien dans les 
• interrogations • que cons
tate lr projet de résolution 
à propos du socialisme... 

Texte à prétention théo
rique, en ce sens qu'il 
précise des idées émises pré
cédemment dr manière 
éparse, Irxir à vocation 
propagandiste, puisqu'il s'a
dresse à « lotis les int*l-
lectuels», le projet de ré
solution est Hussi un lexte 
à vueuiion interne. Peut-
être même est-ce là, dans ta 
u• r M •< i• ' sa fonction essen

tielle. San* réduire bj -r ise 
qui a secoué le PCF au 
. " ' ' " ! ' des législatives à 
la seule contestation des 
intellectuels, force * 4 de 
constater que ceux-ci y 
ont pris, et y prennent en 
rore, une part active. di
rection du PCF l'a bien 
compris qui déploie depuis 
un an environ une vigoureu
se offensive en leur direc
tion, Veulent-ils débattre 
avec- la direction : c'esl le 
colloque de Vitry. Veu
lent ils s'exprimer dans 
I Humanité la tribune leur 
sera ouverte pour discuter 
du protêt de résolution. 
Veulent Ils mieux participer 
à la « réflexion théorique ». 
ils auront pour ce faire un 
instrument tout neuf, l'Ins
titut de recherches marxis
tes 

Les autres militants n'au
ront rien du tout. « Il n'y a 
pas plusieurs sortes de com
munistes», esl-il écrit dans 
le projet rie résolution. 

Nicolas DVVALLOI& 

II) C'en tôt s (la lu conté'once 
(J'Aiganteuil. tn 1966. que \e 
PCF u |«té tWinitivement Po' 
d#tiut i h-, conttpn 'é-
. ' i i 'i i " i t . en • • . , , . • ( • da 

culiuie. 

Budget européen : 
difficultés d'adoption 

L ' 
ASSAMBLEE européenne de Strasbourg exami
ne depuis lundi, en seconde lecture, le budget 
des Communautés. Un premier vote avail fait 
apparaître un vif mécontentement de l'As
semblée, qui avail voté des amendements im 

portants iu projet qui lui était soumis. Les députés repro
chaient an budget d'être nettement întuffitant. La Conseil 
des ministres des Neuf avait rejeté les amendements propo
sés par l'Assemblée. 

Au delà de la querelle de chiffres, c'est du problème des 
pouvoirs de l'Assemblée dr Strasbourg qu il s'agit. Le 
budget «ht en efret le seul domaine où celle-ci dispose de 
pouvoirs réels ; elle n'entend pas s'en laisser déposséder par 
le biais d'une réduction de l'ensemble du budget. 

A la suite du refus par le Conseil des ministres des Neuf 
des amendements de l'Assemblée, la commission du budget 
de l'Assemblée européenne invitait celle-ci a rejeter pure
ment et simplement le projet de budget, ce qui contrain
drait le Conseil à présenter un nouveau projet. Des tracta
tions étaient en cours pour rechercher une solution de com
promis, sur la base dune acceptation par le Conseil des mi
nistres dune partie des amendements de l'Assemblée. 
Il n'était toutefois pas exclu que l'Assemblée rejette jeudi 
le projet du Conseil. 
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Comme nous l'avons vu précédemment, la croissance conti
nue de la puissance militaire soviétique, dont le déploiement 
des missiles nucléaires a portée moyenne - a l'échelle du 
continent européen — n'est qu'un aspect, suscite une réaction 
de l'OTAN, particulièrement dans le domaine des forces 
nucléaires «euro stratégiques» avec la décision, qui pourrait 
être prise d'ici la fin de la semaine, à Bruxelles, d'installation 
des Pershing 2 et des Cruise dans cinq pays d'Europe occi
dentale. Face à la menace soviétique à laquelle sont confron
tés les Européens, l'impérialisme américain y voit une occa
sion de renforcer la dépendance du continent a son égard. Ce
la suscite des hésiterions dont Brejnev a essayé ao se saisir 
pour exercer une pression accrue sur les pays européens. 

Réunion du conseil de l'OTAN 

L'AGGRAVATION 
DES TENSIONS 

Par Grégoire C A R R A T 

Le retrait de 20 000 militaires 
soviétiques et 1 000 chars de 
RDA. lorsqu'il a été annoncé, il y 
a plusieurs semaines, par Brej
nev, a été monté en épingle 
comme une «initiative de paix». 
De ce point de vue, le chef 
d'Etat soviétique a atteint son 
but en matière de «relations pu
bliques». Car le geste annoncé 
voilait quelque peu le contenu 
exact des propos tenus par Brej
nev et d'autres dirigeants sovié
tiques, tout au long des derniè
res semaines. En particulier, le 
discours prononcé par Brejnev 
pour le 30e anniversaire de la 
RDA contenait ainsi la proposi
tion de réduire le nombre de 
missiles soviétiques à moyenne 
portée si l'OTAN renonçait au 
déploiement des siens, en l'ac
compagnant d'une menace : «La 
réalisation des projets de l'OTAN 
aggraverait inévitablement la si
tuation en Europe et envenime
rait considérablement l'atmos
phère internationale dans son 
ensemble... Il faut décider ce qui 
vaut mieux pour la RFA : con
tribuer au renforcement de la 
paix en Europe, ou contribuer à 
un nouvel aigu/sentent de la si

tuation en Europe et dans le 
monde... Il est facile de com
prendre quelles conséquences 
ce/a aurait pour elle si les pro
priétaires de ces armes commen
çaient à s'en servir... Tout ceci 
vaut naturellement aussi pour les 
autres pays européens membres 
de l'OTAN... Je tiens à confir
mer solennellement que l'Union 
Soviétique ne fera jamais usage 
d'armes nucléaires contre les 
Etats qui renoncent à la fabri
cation et à l'acquisition de telles 
armes». Brejnev menace de re
mettre en cause la politique de 
«détente», et annonce qu'il est 
disposé à mener une course aux 
armements au centre Europe, 
cela afin de dissuader les pays 
ou est-européens d'acquérir des 
missiles à portée continentale. 

Menaçant ouvertement d'un 
éventuel recours à l'arme nu
cléaire ceux d'entre-eux qui fa
briqueraient ou acquéreraient de 
telles missiles, il promet seule
ment à chaque pays de ne pas le 
bombarder s'il ne dispose pas 
d'armes nucléaires. Ce chantage 
basé sur l'idée de la soumission 
aux volontés du Moscou comme 
condition de la paix, a été réitéré 

La signification militaire 
du retrait soviétique 

Ainsr, on sait que dans l'ensemble des pays d'Europe centrale, 
de la Tchécoslovaquie d la RDA, l'URSS disposait jusqu'ici de 31 

'divisions {340 000 hommes) et de 9000 chars lourds et moyens, la 
RDA subissant à elle seule la présence de 20 divisions soviétiques 
(220 000 hommes) et de près de la moitié des chars de l'armée 
soviétique dans cette zone centre-Europe. Aussi, le retrait de 
20 000 hommes et de 1000 chars peut ne guère modifier le dispo
ser/ soviétique en Europe de l'Est, surtout si les retraits effectués 

.consistent en des prélèvements judicieusement répartis entre les 
différentes unités restant toutes opérationnelles, et dont les 
effectifs peuvent, à tout moment, être rapidement complétés. 

Le caractère limité de la mesure prise par l'URSS apparaît 
encore plus nettement si on tient compte non seulement du dis 
positif do l'armée soviétique, mais aussi de celui du Pacte de 
Varsovie. Ainsi, dans la zone centre Europe, le nombre de chars 
pour l'URSS et ses alliés atteint 21 000 \COntre 7000 pour 
l'OTAN dans la même zone). Or, le geste de Brejnev concernant le 
retrait limité, s'articule avec des décisions imposées aux membres 
du Pacte de Varsovie depuis novembre 1978, et qui ont consisté <ï 
renforcer les efforts militaires de ceux-ci. la RDA et la Tchè 
c.oslovoquie, particulièrement, s'engageant hardiment dans cette 
voie. Si bien que - ceci compensant (et même plus) cela - le 
récent «geste» de Brejnev pourrait fort bien ne correspondre 
niillnment à une réduction du potentiel offensif du Pacte de 
Varsovie mais, plutôt aller de pair avec son renforcement global. 

par Brejnev dans les messages 
qu'il a envoyé ces dernières se
maines aux dirigeants des diffé
rents pays européens concernés 
par la décision américaine sur les 

.missiles. 

Une nouvel le phase 
dans la politique de 
«détente» ? 

La position définie par 8rejnev 
embrasse, semble-t-il, tous les 
aspects de la politique soviétique 
à l'égard de l'Europe. En témoi
gne le fait que le ministre so
viétique de la Défense Oustinov, 
est intervenu personnellement 
— ce qui n'est pas banal — pour 
décrire dans un long article de la 
Pravda comment il envisageait 
révolution de la situation. En 
substance, il explique : L'instal
lation de nouveaux missiles, pla
cerait l 'URSS en situation défa
vorable par rapport aux Etats-
Unis... et pousserait l 'URSS a 
prendre des mesures de riposte 
adéquates... Non seulement la 
déstabilisation des relations entre 
les Etats-Unis et l 'URSS, mais 
encore d'instabilité générale, 
l'absence d'une perspective de 
paix seraient le résultat d'une 
telle évolution... si nonobstant le 
bon sens et la bonne volonté des 
pays socialistes, les pays de 
l 'OTAN transforment l'Europe 
Occidentale en rampe de lance
ment des armes stratégiques 
américaines, ils se heurteront à 
la ferme et convaincante réponse 
de l'autre partie. Dans un langa
ge allusif mais, néanmoins trans
parant, Oustinov laisse entendre 
que si l 'URSS n'obtient pas par 
la négociation ce qu'elle désire, 
elle pourrait être conduite à la 
rechercher par d'autres moyens. 
Ce chantage soviétique, auprès 
dos pays d'Europe Occidentale, 
pourrait ouvrir une nouvelle pha
se dans la politique dite de «dé
tente». 

Pour l 'URSS, la politique de 
«détente» a été, tout au long de 
cette décennie, intimement liée à 
la formation et au développe 
ment d'une puissance militaire 
susceptible do soutenir des am
bitions de domination mondiale. 
Tandis que pour l'impérialisme 
américain et les autres puissan
ces occidentales, la «détente» 
était vue comme un moyen de 

La Roumanie 
contre les exigences militaires de l 'URSS 

Empêcher que le programme adopté par 
l'OTAN en mai 1978 ne remene en cause le 
processus qui, à l'ombro de la «détente» a permis 
à l'URSS non seulement de rattraper largement 
les Etats-Unis dans le domaine militaire mais aussi 
de préparer les conditions qui lui permettent 
d'acquérir l'avantage sur eux : cet objectif était 
au cœur des décisions du Pacte de Varsovie, 
réuni il y a un an, en novembre 1978. Ces dé
cisions, nous en connaissons la substanco à 
travers le refus que leur a apposé Nicolas Ceau-
sescu, le Président do la Roumanie, pays membre 
du Pacte. Il avait alors dénoncé deux requêtes 
soviétiques : l'aunmentatiori des budgets militai 
res des pays membres ot IQ renforcement des 
commandements intégrés des troupes du Pacte 
de Varsovie, mesure aboutissant à dessaisir les 
états-majors nationaux de leurs prérogatives au 
profil de l'état-major soviétique. Ceausescu avait 
alors ouvertement rejeté l'argument donné par les 
soviétiques poil* justifier de telles mesures, et 
selon «quel unu menace sérieuse d'agression 

pesait sur l'URSS, ajoutant dans les explications 
fournies aux militaires roumains : «/Vous avons 
clairement affirmé que l'armée roumaine ne pren
drait jamais part à une guerre d'agression contre 
qui que ce soit». Le Président roumain témoignait 
ainsi du fait que l'objectif véritable des débats de 
novembre 1978, lors de la réunion du Pacte de 
Varsovie, avait consisté â envisager les conditions 
concrètes qui permettaient au Pacte d'avoir l'ini
tiative d'un conflit, notamment en Europe. 

L'opposition roumaine a empêché que le Pacte 
adopte, à cette réunion, les décisions réclamées 
par l'URSS. Mais, dès décembre 1978. les minis
tres de la défense du Pacte étaient convoqués à 
Berlin-Est pour y prendre des mesures présentées 
par le ministre soviétique Oustinov comme ayant 
«contribué A maintenir le niveau nécessaire de 
, opacité de défense des pays du traité de 
V.irsovic». Ce qui indiquait que l'URSS avait fait 
prévaloir ses exigences présentées un mois plus 
toi. 

Missiles Pershing transportés par hélicoptère, A 

Missiles soviétiques sur camions. V 

'Mr\ Y -
limiter, de circonscrire les ambi
tions soviétiques, l 'URSS quant 
à elle, agissait sous le couvert de 
la «détente» pour modifier le 
rapport de lorces militaire nn so 
faveur, en participant à un ryth
me accéléré, à la course aux 
armements tout en essayant 
d'obtenir des concessions des 
Occidentaux dans ce domaine, 
on même temps que dans celui 
du contrôle des sphères d'in
fluence. 

Vers une crise 
majeure ? 

Mais, depuis la Conférence 
d'Helsinki, sur la sécurité en Eu
rope, qui suscitait des illusions 
sur les possibilités de détente 
est-ouest ot surtout depuis la 
conférence de Belgrade en 1978, 
l'URSS qui a considérablement 
développé ses arsenaux, ne 
semble pas avoir obtenu des 
Occidentaux de concession si
gnificative en matière d'arme
ments. De ce point de vue, les 
décisions du sommet de l'OTAN, 
de mai 1978, font date puis
qu'elles soulignent, le refus des 
Etats-Unis et de ses alliés eu
ropéens de voir so créer une 
situation où l 'URSS prendrait 
l'avantage sur le plan militaire. 

Les décisions de la réunion, du 
Pacte de Varsovie, fin 1978, qui 
ont succédé â celles de l'OTAN, 
et le déploiement, dans cette 
période, d'armes nouvelles dont 
les missiles mobiles S S 20, poin
tés vers l'Europe de l'ouest, ont 
souligné la détermination de 
Moscou â agir pour obtenir la 
suprématie militaire. Ceci, dans 
le même temps où elle multipliait 
les pressions, ingérences et in

terventions directes, en particu
lier dans le Tiers-Monde. 

La nouvelle disposition des 
forces de pan et d'autre indique 
que l'on pourrait se trouver à la 
veille d'une crise en Europe, un 
«bras de fer» dont les soviéti
ques attendraient un recul signi
ficatif des Etats-Unis, les Etats-
Unis souhaitant quant à eux qu'il 
leur permette de freiner la mon
tée de la puissance soviétique et 
de réaffirmer leur influence sur 
l'Europe occidentale. 

L'Europe, désignée depuis 
l'inauguration de la politique de 
«détente» comme le terrain pri
vilégié de la rivalité des deux 
superpuissances, s'avère, à ce 
stade, incapable de garantir sa 
propre sécurité. Elle se trouve de 
ce fait exposée à plusieurs me
naces : celle de se voir, pays par 
pays, soumise aux pressions 
croissantes du Kremlin, celle de 
se retrouver dans une situation 
de dépendance accrue vis-à-vis 
de la superpuissance américaine, 
celle de se voir dans son ensem-

' ble l'objet d'une rivalité plus ai
guë entre les superpuissances, 

• avec en arrière-plan des dispose 
* tits militaires installes sur son 

sol qui la placent en situation de 
cible sans qu'elle puisse aisposet 
souverainement (sauf la France, 

I actuellement, pour sa propre 
force de frappe! de leur utilisa-

1 tion. 

D a n s notre prochaine 
édit ion : 

L a fin de c e doss ier 
L A S I T U A T I O N 
P A R T I C U L I E R E 

D E LA R F A 
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POLITIQUE" HT SOCIAL 

E X P U S I O N D E M A R S E I L L E 

Loi Bonnet : loi anti-grève 
A Marseille, le pouvoir, pour le c o m p l e d 'un 

patron local (celui des Tui ler ies Sa int -André) , a 
mis en oruvre de la manière la plus claire ses projets 
concernant les travailleurs immigrés : l icenciements 
et expulsions après une grève, pour fail de grève ! 

P KUT-ON être plus 
clair, en effet, s'rr 
la signification 
d'une loi (elle que 
l.i loi Barre-Bonnet 

dont l , I I u«>" brutale de 
Marseille, sans aucune pro
cédure ludk-iaire. ouverte
ment ..i" lire- r esl une ap 
pl nation niant la lettre, 
mais à ' la lettre ? Voici 
d'ailleurs un extrait de l'ar
ticle 6 de cette loi : 

« l.e ministre de l'inté
rieur peut prononcer pur 
arrêté l'expulsion d'un 
étranger du territoire fran
çais dans les cas suivants \ 

Il (-1 
21 Si un étranger est 

trouvé en possession d'vn 
litre de séjour contrefait, 
falsifié, altéré ou établi 
sous un autre nom que le 
sien » 

C'v*l justement le pré 
texte invoque pour procé
der à l'expulsion hors de 
Km lire de dix travailleurs 
lAntealall des Tuileries 
Sulnl-André! 

« /. 'étranger expulsé peut 
être reconduit a la frontiè
re » indique le même ar
ticle ri ; entretemps, nulle 
i i ir i( inin.i i n'a le loisir de 
voir de plu* près l'affaire 
U N O D I E U X T R A F I C 

< . i qui peut ignorer le. 
trafic- dont sont victimes des 
milliers et des milliers de 
travailleurs immigrés? Cer ( 

(es pus le pouvoir qui le; 
couvre, sinon l'encourage. ! 

en tout *as ne l'entrave 
absolument pas. Toutes les 
lra«asverl*s, encore multi
pliée» ce* derniers temps, 
pour le renouvellement de* 
cartes de --mur ou leur 
attribution ne sont-elles pas 
un terrain de choix pour 
le développement d'un te! 
trafic ? Combien ont dû 
payer des sommes considé
rables pour un papier dont 
ils ont pu croire qu'il était 
en règle, officiel, et qu'il 
fallait en panser par là pour 
l'obtenir? 

El voila que ces travail
leurs, un* première fois vic
times d'un odieux trafic, le 
seraient une fois de plus, 
du fait maintenant d'un 
pouvoir qui n'en ignore 
rien et ne les en a nulle 
ment protèges, au contrai 
re ! 
UN P R O J I I 
D ' E N S E M B L E 

Il fuul bien voir que 
c'est cela qui généralisera 
la loi Bonnet. Il faut bien 
voir combien cela peut pe
ser sur les luttes de l'en
semble des travailleurs en 
pesant comme une épéc de 
Damœle* sur une partie 
d'entre eux. 

Cette loi-là. une fois ter
minée wn circuit entre les 
deux Assemblées, sera appli
cable de droit, après l'avoir 
élé de fait. 

Fit elle sera aggravée -
ô combien ! par la loi 
Bnulin-Slolérti, selon laquel

le n'auraient pas droit au 
titre de séjour ceux au 
«bornage depu s plus de six 
mois ou trop longtemps 
malades ou ceux que l'au
torité administrative consi
dérerait tout simplement 
comme de trop I (La loi 
Boulin sera discutée au 
Parlement au printemps). 

Vient maintenant s'ajou
ter à tout cela le projet 
Barre-d'Ornano qui donne 
rail toutes libertés aux mar
chands de sommeil de fixer 
i leur guise les loyers, de 
jeter à la rue reux qu) re
fuseraient île se soumettre : 
les Immigrés, mais cette 
fois les jeunes, les vieux 
en maison de retraite... 

Telle est, en effet, la 
réponse cynique du gou
vernement fîistard-Barre 
aux revendications des ré
sidents de foyers pour im
migrés : les conditions faites 
illefalemeni aux immigrés 
par ta Sonarotra. il le» lé

galisent et les étend à 
d aut 1** que les immigres ! 

I \ l I \ I K E 
D E T O U S ! 

1) faut bien voir à quel 
point le patronal peut s ap
puyer sur de telles différen
ces introduites enlre Iravail
leurs pour mieux peser sur 
les droits, les conditions de 
vie et de travail de tous. 

A Marseille, les n-a«lions 
onl rte vives et amples après 
ce coup de force. 

Il faut s'appuyer sur cet 
exemple tellement Un et 
instructif pour que les réac
tions soieni vives dans tout 
le pays. 

Le cas de Marseille vient 
s'ajouter à tant de bonnes 
raisons, pour tous les travail
leurs français comme immi
grés, rie s'élever avec force 
conlre ces lois racistes, anti-
ouvriéres et contre tous 
leurs débuts d'application. 

r7. fl 

ÉCHOS da tttûtefvUdeâ 
et qu<xitUid 

Mercredi 11 avril IV79 : 
- Expulsion du foyer Sonucotra de Strasbourg. 
- Avec la loi Bonnet, le pouvoir a franchi une étape 

de plus dans lu répression : pour les iravailleurs immigrés. 
faire grève signifie l'expulsion. 

R E S T A U R A N T B O R E L D E L A D E F E N S E ( P A R I S ) 

Trente grévistes fort 
I ls \oiti en grève totale depuis la ini -novembrc, 

à 7 5 ' ' . I ls sont (renie, fie sept nationalités di f fé
rentes (Marocains, Algériens. ( o inor icus. Maliens. 
MMiritanicusi à réclamer notamment un salaire 
de 2 70(1 I- m in imum, une prime de fin d'année 
de i 0 0 0 b. ainsi que l 'amélioration de leurs con
ditions de travail. I ls . ce Sont les employês-dcbar-
rassciiscs. plongeurs, commis <le cuisine de la 
(•énérale de restauration^ (une des branches de 
linrel International) de la tour l i a i , a la Défen
se. Ils préparent quotidiennement, dans le restau
rant du sous-sul . les repas d'environ .i 0 0 0 per-
soimcs de la tour, laquelle abrite pour l'essentiel 
le personnel des bureaux de I r a m a l o m c . L a répon
se de la direction à leurs revend ica t ions? C i n q 
travailleurs licenciés ce lundi 10 décembre ! 

P OU H satisfaire 
leurs revendica
tions, les - Borel -
de la lour Fiat 
avaient déjà dé

laisse les cuisines, en juin de 
cette année I... sans rien 
obtenir). - A l'époque, le 
mouvement n'avail été suivi 
qu'à SU'A », raconte un 
militant CCT, « mois cene 
fois, le mouvement s'est 
élargi faut dire qu il y a un 
sacre ras-le-bol ». 
Sur les salaires d'abord ; une 
plongeuse ou une débarras 
seuse gagne 1 H60 K par 
mon iplus un demi mois par 
ani. l'n cuisinier? 2 600 F 
L'n commis de cuisine? 
'2 100 F Le tout pour des 
journées de 7 h 30 à 

16 heures el ce — autre 
motif du - ras-le-bol • — 
dans des conditions de tra
vail épouvantables. 

A ce sujet, les grévistes 
réclament, dans un premier 
temps, mie prime de sous-
sol, non pas sous forme uni-
qiiemenl d'argent, mais sous 
fartât de repos payés, 

» l.e travail dans une 
lour comme la nôtre, com
me mutes celles de la 
Delense d'ailleurs. ajouté 
au travail en sous-sol, a 
diserses conséquences : tu es 
exposé à la lumière au néon 
constamment, ce qui, petit 
a peut, diminue ton acuité 
visuelle Ile plus, il y a la 
sensation d'eiouffemeni 
produite par la climatisa

tion ; sans cornpier toutes 
les conséquences du travail 
en - sous-sol non-mesurables 
à court terme comme les 
modifications biologiques 
que peut produire le fait de 
ne pas voir le soleil jour 
après jour ». 

Face aux trente grévis
tes fort décidés, la direc
tion Borel emploie, depuis 
quelques jours, une répres
sion inouïe : cinq travail
leurs licencies le lundi 11) 
décembre, deux délégués 
C F D T dont le licenciement 
a toutefois été refusé par le 
comité d'entreprise. Ues li
cenciements qui pourraient 
hier préparer un licencie
ment collectif... 

C'esl une idée en tout 
cas qui esl préconisée dans 
la brochure que vient d'é
diter la direction à l'inten
tion de l'encadre menl. Sous 
le lilre . I 14 questions à se 
Doser lorsqu'une unité arrê
te le travail», la direction 
explique ; - l'n procédé 
couramment employé con
siste à envoyer pendant la 
grève des lettres de licen
ciement et à ne pas réem
baucher à lissue de la grève 
la totalité des grévistes... ». 
Tout simplement. 

Les travailleurs immi
grés la quasi-totalité des 
grévistes - sont évidemment 
paniiuheremenl vises par la 
menace de licenciement qui. 

K EEt'Ill.EI 

avec la loi Bonnet, peui dé
sormais se transformer en 
expulsion, menace qu'on 
leur a fail sentir des le 
départ, selon un délègue-
C C T . 

La répression, conjugué* 
à l'abvnr* de paye, ne 
sonl toutefois pas venues è 
bout des grévistes De plus, 
contrairement à «e qu'espé 
rait la direelmn, 75** des 
3 000 salariés de la lour 

reux de F'ramaiome pour 
l'essentiel - onl répondu 
favorablement suite à un 
ample travail de sensibilisa
tion, au boycott du restau
rant appelé pur les syndicat:, 
de Borel. Ces uemiers, pour 
renfoner le soutien, organi
sent des repas sandwichs el 
même un huffei campa
gnard dernièrement, avec 
animation ( orchestre i. * ! 
repas vont vendus au prix 
coûtant seulement et des 
collectes de soutien ont été 
organisées parallèlement, 

| V f Y i a t f & à V * 
centimes. 

« Jusqu 'ici. le mouve
ment ne s'est pas effilo
ché», conclut un respon
sable CGT, - mais il f au i lui 
trouver des perspectives ra
pidement. C'esl pourquoi ce 
ieudi nous appelons dans un 
premier temps les employés 
des centres Horel des autres 
lours de la Défense à 
débrayer à nos côtés. •» 

Encore un crime 
du capital : 

un sidérurgiste blessé 
à St-Nazaire 

D IMANCHE 9 décembre 1979. un sidérurgiste 
de l'aciérie du Marais à Saint Etienne (grimpe 
( reusot LoireI a été blessé par un retour de 
flamme au moment de l'opération consistant 
à insufler de l'oxygène el de la chaux dans un 

four U. H. P. Les 35 camarades de travail de ce sidérur
giste onl aussitôt débrayé en signe de protestation. L'opé
ration qui est n l'origine de cet accidenl est 1res délicate 
et les conditions de sécurité s«mt très peu fiables, et la di
rection ne fail pratiquement rien pour que cela n'arrive 
pas. 

V I L L E N E U V E - L E - R O I 

Menace de licenciement 
chez Facom 

• USINE FACOM de Villeneuve le Roi compte 
* 53H salariés. On y fabrique de l'outillage L .1S mutations sonl annoncées Les travailleurs 

concernés iraient à l'usine de Mo rang», t Esson
ne). Mais ils verraient ainsi leurs conditions 

s'aggraver puisqu'ils seraient déqualifiés et déclassés, l ie 
Lut. cui les pousse .1 Li démission pure et simple Le PI HT 
de celte honorable société a fait savon incidemment que 
200 emplois étaient - en trop - dans le plan de charge de 
l'entreprise poui l'année 1980. En 197.1, dans l'usine de 
Villencuve-le-Roi, il y avait Kio personnes employées. 

M A S S Y ( E S S O N N E ) 

Une initiative positive 
pour le soutien aux 

travailleurs immigrés 

S OUS l'impulsion de conseillers municipaux du 
PS et du l'SI te conseil municipal de Massy 
appelait à une réunion le samedi H décembre. 
Plus de soixante personnes de lu région pari
sienne étaient présentes à celle réunion : le 

Comité de coordination des foyers en lutte, des élus lo
caux, le PS et le PSU. le M RAP. l 'ASTI. des représen
tants d ' U L C F D T . de comités de résîdenls ct de soutien, 
le PCKml et le PCML... 

Une information détaillée fut d'abord donnée par une 
avocate du CîlSTI sur les lois racistes en cours d'adoption : 
la Kii Bonnet, qui sera adoptée après navette au Sénat, 
le projet Sloléru. le projet d'Ornano s:ir les « logements 
foyers ». et enfin la circulaire de janvier 1979 concernant 
les Algériens. 

Le point fut fail sur la situation des procédures juridi
ques en cours contre les résidents en lutte de lu région 
parisienne il semble que les résultats lolenl M M diffé
rents suivant les tribunaux impliqués. 

Puis il y tut un déliai sur la lutte dans les foyers, ta né 
cessité d'élargir le soutien à cette lutte et la mobilisation 
nécessaire face aux lois racistes 

Les organisateurs de la réunion ont appelé à développer 
I information el le soutien, en particulier en suggérant aux 
conseils municipaux de gauche de voler de* motions de sou
tien. «iu même d'accorder un soutien financier aux rési
dents ( comme aux lllis. où 1000 F doivent être versés aux 
résidents par la municipalité), et en demandant aux muni
cipalités de ne pas négocier à la place des résidents 

Correspondant 

Patron Carnivore 

L E palron de rentreprise Gu.irdia île (Jraulhel 
i l . m i ; est cerlaiiKment Carnivore el peut-être 
a-l-il la rage? En effet, jeudi 6 décembre, ce 
monsieur a mordu un militant C C I de son en
treprise venu avec des collègues demander l'ou

verture de négociations tel le entrepiise compte 14 sala 
ries et N d'entre eux sonl en grève depuis plus de 4 semai
nes pour la rci inni.iissance du droit syndical dans l'entre
prise et en particulier la réintégration du militant C G T . 

O.N.E.T . : en grève ! 

D EPUIS le 12 novembre 1979. une centaine de 
Iravailleurs et de travailleuses de .<> N I I 
Inettoyage el entretien de locaux, de wagons 
postaux eto sont en grève pour le l i e mois. 6 % 
d'augmentation el la tituhinsatmn des tempo

raires, ( e mouvement louche les gares de Marseille, c l la 
gare de Lyon à Paris 
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l'humanité rouge DOSSIER 

•) EÔT un très joli 
* coin, Momezic. 

Qui pourrait se 
douter qu'à un 
ou deux kilomè

tres de là. vivent plusieurs 
dizaines d'immigrés? -V i 
vent - n'est pas tout à fail 
le mol. - crèvent •> serai! 
plus juste. 

E D F construit un barrage 
sur le Loi. Un barrage très 
impoitant. Ils veulent faire 
remonter l'eau par conduite 
forcée au-dessus de l'usine. 
I •• coût de l'opération se 
chiffre par milliards et 
d'importants travaux ont 
éié entrepris. Entre autres, il 
a fallu neuser l'immense 
réservoir qui accueillera 
l'éau. construire le mur. 
percer d'énormes galeries 
d'un kilomèire de long et<-
l.e projet esl élalé sur cinq 
ans. il entame sa troisième 
année. 

Mais voilà, pour réaliser 
tout cela, il faut de lu 
main d'o?uvre. Des hommes 
qui travaillent par tous les 
lemps, qu'on peut à la 
rigueur sous-payer et qui 
ne gueulent pas (rop. Quoi 
de plus naturel pour un 
patron que d'engager des 
Iravailleurs immigrés qui ré
pondent aux conditions.. 
Knfin, juiqu'à une certaine 
limite,.. 

Ils sont environ 300 ou
vriers à travailler sur le 
chantier. la majorité est 
une muin d'onjvre immi
grée 11, ont pour !a plu 
part employés par une agen 
ce d'intérim. Quel boulot 
font-ils î 

Certains travaillent dans 
les tunnels à 60 mètres 
soun terre. Leur travail con
siste à agrandir ces con
duites. Quand on arrive de
dans, on est tout de suite 
trempe jusqu'aux as ; le sol 
est continuellement imbibé 
d'eau ; des gar s'échappent 
du sol et voilent la vue 
(le ventilateur ne marche 
soi-disant pas ! l . De plus, il 
y a constamment des ébou-
lements qui ont déjà causé 
des accidents mortels (plu
sieurs depuis le début des 
travaux !). 

Au dehors, ce n'est guè
re mieux ; les ouvriers qui 
creusent le réservoir, travail
lent avec des foreuses (voir 
photo) qui rendent sourd. 
Au brun qu'elles font, s'a
joute la poussière qu'elles 

îles condition ouïes conditions de vie et de travail 
des travailleurs immigrés 
dans un petit coin deVAveyron 

Sur le chantier : dei eboultments. . ayam dé/à cau\e plusieurs accidents mortels 

Après les incidents d u PMU (* | . » R o d e / , 
(voir H R No 1163 ) , les langues se son l déliées. 
O n apprend beaucoup de la i ts inconnus jusqu 'a lors 
sur la vie des immigrés de notre région. Le pro
blème du racisme dans les cafés est u n problème 
guive ; niais il nous semble que la solidarité qui 

se développe actuellement pour soutenir les tra
vail leurs fasse évoluer quelque peu les mentalités. 

C'est dans le but de se rendre compte e l d'infor
mer les gens que nous sommes allés avec deux tra
vail leurs immigrés dans u n peti l village d u Nord-
Aveyron : M o n l e / i c . 

soulèvent par temps chaud 
ou la houe les jours de pluie. 

On peut donner d'autres 
exemples sur les conditions 
de travail : les ouvriers qui 
soudent le* bouts de fer
raille doivent toute la jour

née, même août la neige, 
déplacer d'énormes barres 
d'acier à la main et les sou
der sur place. Et quand on 
parle de journées, elles sonl 
des fois de " heures ; en 
effet, Us n'ont pas d'ho-
rairei fixe*,. On leur donne 
un travail nu début de la 
journée et il faul qu'ils 
l'aient fini à tout prix. 
Ils sonl payés en moyenne 
de 3 000 K à 4 000 F par 
mois. 

I < virv condition* de vie 
ne sont guère plus brillan-
tes ; jugez en. Comme c'est 
une région assez isolée (sur
tout en hiver bloquée par 
la neige», on les a installés 
dans des baraquements sor
dides construit* à la va-vite. 

Leurs chambres, si on 
peut donner ce nom aux 
pièces où Ils logent, sont 
pour trois personnes. Le 
mobilier esl peu volumi
neux ; Il se limite à trois lits 
en fer et (rois armoires 
métallique!, mais U occupe 
déjà trop de place quand 
on sait que les dimensions 
de la pièce sont de... trois 
mètres sur sept. Pour ce 
« palace », ils payent... 600 

francs par mois. Ce sont 
donc 1 «00 t- par mots et 
par chambre qui vont dans 
la poche du propriétaire des 
baraques. A côté, on trouve 
quatre ou cinq douches qui 
ne peuvent pas. par manque 
d'eau, fonctionner ensem
ble. Une pièce où II n'y a 
pas de chauffage leur sert 
de cantine, salle de réu
nion, coin-télévision. 

Quand nous sommes al 
lés visiter leurs logements. 

leur accueil fut 1res chaleu
reux. L a pauvreté et le 
dénuement deB lieux n'ont 
rien enlevé à leur bonne 
humeur et a leur hospita
lité. (Nous avons au 
droit au café). 

Si on enlève de leur sa
laire le prix de la ctuun-
bre. les repas, le voyage 
pour rentrer chez eux une. 
fois par mois ou pour aller 
se détendre à la ville la plus 
proche, il ne leur rsste pas 
grand chose à envoyer à 
leurs femme el enfants. 

Les patrons trouvent leur 
compte à employor une 
main «l'œuvre aussi maléa-
ble car les travailleurs fran 
çais ont par l'intermédiaire 
de leurs luttes, dans leurs or 
ganisations syndicales, obte
nu oes avantages certains 
sur les salaires, les condi 
t ions de travail, etc. 

Les patrons se sont alors 
retournés vers les immigrés 
qui sous la menace d'une 
expulsion, d'un retrait de 
carte de travail ou de tout 
autre intimidation, accep
tent de faire un boulot sous 
payé sans rien dire, 

Mais voilà, ces temps 
sont révolus. Comme cela 

( -i passé à Rode/ n pro
pos du café Le PMU, dans 
le Nord pour les foyers 
Sonacotra et dans plusieurs 
luUes à travers le pays, le 
jour viendra où, à Monte-
zic aussi, nos frères immi 
grés en auront assez d'être 
exploités, assez d'être consi
dérés comme moins que 
rien, assez de faire réaliser 
des super-profils aux pa
trons sur leur dos... 

Celle solidarité qui a 
- transformé * la vie des Im 
migres à Rodez, nous 
devons aussi ta dispenser à 
Montezic. La construction 
du barrage va encore durer 
deux ans. Ce seront, si 
rien n'est fait, deux ans de 
vie dure, d'exploitation et 
d'oppression des immigrvs. 
Cette exploitation, cette op
pression, nous devons les 
dénoncer au même titre que 
le racisme dans les cafés 
ou les boites de null. 

La condition en France 
des travailleurs immigrés est 
un problème d'ensemble 
dont le racisme est une des 
facettes. 

Luttons partout unis. 
Français et immigrés, dans 
l'action pour exiger les nié 
mes droits et dénoncer les 
manœuvres de division du 
pouvoir. 

Correspondant HR Rodez 

lies baraquements sordides construits à la su-rite... pour un loyer de 600 F par mois Des nuages de poussière par beau lemps ou un pot de boue quand il pleut. 


